
Rentrée plombée

Politique antisociale

sauce Raffarin

CÕest lÕex-secr�taire dÕEtat
am�ricain et prix Nobel de la
paix ( ! ! !) Kissinger qui le
disait : Ç Le p�trole est une
chose trop importante pour
�tre laiss� aux arabes È.
Comme hier en Afghanis-
tan, un renversement du
pouvoir en Irak permettrait
aux USA de contr�ler le
p�trole irakien.
De Gaulle, Giscard et
Mitterrand hier, Chirac
aujourdÕhui, pourraient
ais�ment adapter cette
maxime ainsi : Ç La
Fran�afrique est une chose
trop importante pour �tre
laiss�e aux africains. È.
Gageons que les int�r�ts
fran�ais en C�te dÕIvoire
seront bien gard�s, le
cacao et les richesses
mini�res ayant autrement
plus dÕimportance aux
yeux des petits roitelets et
de leurs gendarmes fran-
�ais que les exactions
racistes et  x�nophobes qui
ensanglantent le pays.
La conqu�te par la force
arm�e du pouvoir et des
richesses sÕinscrit dans la
logique et dans la conti-
nuation de la domination et
de lÕexploitation �tatiste et
capitaliste sur le monde. Il
nÕexiste pas de guerre
juste, ni de guerre humani-
taire, pas plus que les
Ç frappes chirurgicales È
nÕ�pargneront les civils. 

Comme nous l’écrivions dans notre
numéro d’octobre, les effets d’an-
nonce du Ministre de l’Intérieur,

grand humaniste, ne pouvaient tromper
personne. On nous annonçait un réexa-
men des dossiers tenant compte « du plan
social et humain ». En fait d’humanité, les
refus sans réexamen tombent en cascade
(est-ce le fameux raccourcissement de la
procédure annoncé ?) et le harcèlement
judiciaire et policier contre les immigrés ne
laisse aucun doute quant à la volonté d’ou-
verture du gouvernement.
Publiée en décembre, la circulaire d’har-

monisation des critères de régularisation
de Sarkozy développe la suspicion sur
les dossiers des malades, de regroupe-
ment familial et sur les preuves de séjour.
Elle réduit au strict minimum les régulari-
sations exceptionnelles à la libre appré-

ciation des préfets annoncées à grands
renforts de publicité. 
À Lille et ailleurs, les enquêtes systéma-

tiques sur les mariages se transforment
en garde-à-vue pour défaut de papiers.
La police traque les sans papiers dans
toute la métropole (interpellations au mar-
ché de Wazemmes, dans le métro malgré
des titres de transport en règle… et -
chose nouvelle - à l’issue de manifesta-
tions !). Les placements illégaux en réten-
tion se multiplient. La mobilisation
constante des sans papiers eux-mêmes
permet parfois d’empêcher l’État de com-
mettre les violations les plus flagrantes de
ses propres lois. Mais devant l’indifféren-
ce de l’opinion et l’absence de soutien,
c’est l’arbitraire tout puissant de l’État
policier qui reste la règle quelles qu’en
soient les conséquences.
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Chaque jeudi en kiosque.Retrouvez- nous sur http://lille.cybertaria.org



★ Solidarit� !  

Christophe a d�j� effectu� 4
ans de prison.
LÕadministration p�nitentiaire
le balade de maison dÕarr�t en
maison dÕarr�t, alors quÕil
rel�ve des longues peines, et
devrait �tre plac� en centre de
d�tention. Mais Christophe est
un client difficile pour la p�ni-
tentiaire, dÕo� une accumula-
tion de peines qui ont fait
monter � 9 ans une facture
initiale dÕun peu plus de  3
ans. Christophe est anarchiste,
et refuse de se laisser briser.
Arriv� depuis juin � la Maison
dÕarr�t de Douai,  Christophe
continue � revendiquer,
demande � suivre une forma-
tion. Refus�e. Il demande �
aller en classe. Refus�. Il se
taille les veines pour protester.
Camisole chimique. Et censure
de son courrier, blocage des
revues et fanzine quÕil re�oit.,
sous pr�texte que Ç les jour-
naux comportaient des images
douteuses et des passages
�crits n'allant pas dans le sens
de sa r�insertion È. On lui sup-
prime lÕactivit� journal le 21
d�cembre. Il entame une
gr�ve de la faim. Le directeur
le convoque alors et lui d�cla-
re que ses id�es politiques
�taient incompatibles avec
cette activit� journal, r�serv�e
� la Ç r�insertion È. Christophe
sÕ�nerve. Il est condamn� au
mitard jusquÕau 28 janvier !
�a lui apprendra � se r�ins�-
rer. Le 12 janvier, quelques un-
e-s se d�placent jusquÕ� Douai
pour distribuer des tracts
devant la prison et protester
contre les brimades dont il est
victime. La police intervient
(m�me le sous-pr�fet !). Leur
banderole est saisie et les
identit�s sont contr�l�es. Cela
prouve que la p�nitentiaire est
tr�s chatouilleuse d�s quÕil
sÕagit de sa r�putation.  Il ne
faut pas la laisser faire ce
quÕelle veut ! Protestez aupr�s
de la Maison dÕArr�t de
Douai : t�l 03.27.87.08.46 -
Fax : 03.27.96.87.12

Djellali,
membre du Comité des
Sans papiers expulsé en
décembre, est aujourd’hui
en prison en Algérie.
Ricardo Barrientos, main-
tenu plié en deux pour le
faire taire par les policiers
qui l’escortaient, est mort
le 30 décembre dans
l’avion qui devait le ren-
voyer en Argentine. Deux
réfugiés sont morts dans le
Calaisis, l’un écrasé par
une voiture alors qu’il
fuyait la police qui harcèle les sans
papiers depuis la fermeture du camp 
de Sangatte. 

Comment faire cesser cette
h�catombe ?

On peut, certes, distribuer du café et des
couvertures aux sans papiers du Calaisis.
Ce qui arrange bien l’État : en assumant
à sa place et même à sa demande l’as-
sistance aux indigents, on évite de poser
toute question politique, alors que ni la
fermeture ni le maintien du centre de
Sangatte ne constituent une solution ! Et
on oublie de dénoncer l’extension du
centre de rétention voisin à Coquelles.
On doit aussi exiger la régularisation de

tous les sans papiers sur le territoire euro-
péen. Mais se limiter à cette mesure
exceptionnelle, c’est accepter qu’après
celle-ci, la machine à créer des clandestins
continue à fonctionner à plein. Une chose
qu’a bien comprise le gouvernement post-
fasciste italien, puisqu’au même moment
où il régularise massivement, il renforce sa
législation anti-immigrés.
L’État s’est construit en inventant les

notions de frontières, de citoyenneté
(matérialisée par la carte d’identité), de
nation comme conditions indispensables
à la survie du groupe national. Cette
idéologie repose sur l’enfermement sur
soi, la peur et donc l’exclusion de l’autre
et la discrimination. La fermeture des
frontières, l’exploitation de l’étranger
avec ou sans papiers sont les formes
d’un racisme omniprésent inhérent à la
conception d’État-nation.
Pour lutter contre ces formes visibles de

l’oppression étatique, c’est bien plus
qu’une rupture dans la politique d’immigra-
tion qu’il faut exiger. En effet, des ruptures,

il y en a eu : au début des
années 70, les besoins en
main d’œuvre de l’industrie
autorisaient le patronat à
aller chercher des tra-
vailleurs immigrés dans les
anciennes colonies.
Aujourd’hui ils sont consi-
dérés comme la cause du
chômage. Mais il n’y a pas
de frontière pour les infor-
maticiens venus des pays
les plus pauvres ni pour les
athlètes de haut niveau :
l’étranger source de profit

a toujours la côte dans le système capita-
liste. Et si l’immigré ne disposant pas de
qualification reconnue n’est plus officielle-
ment le bienvenu chez les riches, le sans
papier fait bien leur affaire. Taillable et cor-
véable à merci, cette main d’œuvre bon
marché (non déclarée, sans protection
sociale ni revenu minimum) sert la déloca-
lisation sur place, dont les économies
nationales ne peuvent se passer. La per-
sistance de l’exploitation des sans papiers
est non seulement causée mais voulue par
le système capitaliste et l’État qui le sert.
En donnant actuellement la chasse aux
sans papiers, Sarkozy cherche à les faire
se terrer et accepter leur exploitation sans
mot dire !

A bas toutes les fronti�res !
Exiger la liberté de circulation et d’instal-

lation des personnes, ce n’est pas seule-
ment demander un réaménagement des
politiques migratoires. Les frontières sont
faites pour être fermées. Il ne faut pas
seulement vouloir les ouvrir, mais lutter
pour les supprimer parce qu’elles sont les
instruments de l’oppression économique,
sociale et morale que nous subissons
tou-te-s. Il ne faut pas seulement vouloir
des papiers pour tou-te-s, mais pas de
papiers du tout !
L’urgence est à la construction du rapport

de force avec les sans papiers en lutte
face au racisme d’État. Nous devons sou-
tenir tous les sans papiers qui s’organi-
sent, sur tous les terrains : renforcer leurs
mobilisations, dénoncer toutes les formes
d’arbitraire (suspicion systématique,
contrôles d’identité, arrestations…) et d’ex-
ploitation, organiser la résistance aux
expulsions dans les aéroports comme
devant les centres de rétention.
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★ A Bordeaux, on ne parle
pas avec nÕimporte qui.
Ç LÕarr�t� anti-bivouac est trop
mollement appliqu� par la
police È, estime lÕauteur de cet
arr�t� anti-SDF (Alain Jupp�).
Pour preuve : deux �tudiantes
nÕont eu que 60 euros dÕamen-
de pour avoir os� sÕassoir et
parler avec des SDF.

★ Courses de No�l
S�bastien Freitas, 18 ans,
nÕaurait pas d� faire ses
courses en famille le 23
d�cembre, surtout au m�tro
Ch�teau dÕEau (Barb�s) �
Paris. CÕ�tait manifestement
une provocation. Il sÕest fort
justement retrouv� plaqu� au
sol par la police (aurait-elle
fait lÕusage de ses chaussettes
� clous par la suite ? des
t�moins s�ditieux lÕaffirment),
tandis que celle-ci gazait la
foule et mettait la main sur un
deuxi�me dangereux malfai-
teur. Omar Baha, acteur qui,
ironie de lÕhistoire, joue sou-
vent des r�le de flics arabes
(cÕest politiquement correct, �a
coco !) a pass� le r�veillon au
poste. Cadeau de No�l : un
proc�s chacun pour r�bellion.

★ Un tabassage courtois !
Le soir du 31 d�cembre un
mineur en garde � vue est
tabass� dans un commissariat
de Seine-Saint-Denis. Pour avoir
exig� un m�decin, son avocat
est plac� en garde � vue pour
r�bellion et outrage en raison de
Ç son comportement inadmis-
sible vis-�-vis de lÕofficier de
police, qui a toujours eu bonne
presse pour sa courtoisie È !

★ Un sans-papiers meurt
pendant son expulsion. Le 30
d�cembre, Ricardo Barrientos,
argentin sans-papier, est mort
� Roissy dans lÕavion qui
allait lÕexpulser. Comme tou-
jours, la police aux fronti�res
assure quÕil sÕagit dÕune mort
naturelle. Elle sÕ�tait aussi
assur�e, en le maintenant pli�
en deux sur son si�ge, quÕil
arr�terait de se d�battre. Ce
quÕil fit d�finitivement. 

Un « appel à la régularisation de tous
les sans papiers en Europe » circu-
le actuellement. La base de cet

appel repose sur la réclamation :
- d’un titre de séjour pour tous les rési-

dents sur le territoire de l’UE
- de protection minimum pour ces rési-

dents vis à vis du droit et du travail
- d’un statut de résident européen
- de la liberté de circulation pour tous et

partout
- d’une régularisation générale des sans

papiers en Europe
Cet appel doit ouvrir le débat quant à

l’Europe forteresse. Nous souhaitons
l’étendre aux systèmes de répression
qu’elle met en œuvre. La situation et les
événements récents du calaisis sont, à cet
égard, symptomatiques.

Justice nulle part...

Le Centre de rétention construit en même
temps que le commissariat de Coquelles
voit sa capacité étendue de 20 à 60 places
- plus du double suivant les normes des
prisons françaises. Cette extension déci-
dée  sous la gauche s’est faite avec la
complicité de la mairie par la révision du
plan d’occupation des sols, le silence de
l’administration et pour le plus grand profit
du bétonneur local : Norpac. Rappelons
qu’un centre de rétention administratif est
une zone de non droit apparue dans les
années 70 pour enfermer sans jugement
les étrangers indésirables avant leur expul-
sion. Ces lieux ont fait l’objet d’un rapport
significatif du Comité Européen de
Prévention Contre la Torture confirmé en
mai 2001. La fermeture récente et antici-
pée de la souricière de Sangatte éclaire
aujourd’hui les motivations de l’extension
du Centre de Rétention de Coquelles.

... Police partout,

CRS, Gardes Mobiles, Douaniers, PAF,
Képis, Bobbies, BAC, Renseignement
Généraux, Vigiles et autres contrôleurs tra-
quent, harcèlent et arrêtent les réfugiés
sous prétexte de peur et d’insécurité.
Tabassage de réfugiés devant l’église St
Pierre St Paul, intimidation de militants qui
les soutiennent, mise sous contrôle policier
de l’espace public : quadrillage de la ville,

traque au projecteur, patrouilles, rafles... Ce
déploiement de force trouve sa légitimation
dans une politique sécuritaire prétendument
réclamée. Les jeunes, les pauvres, les mou-
vements sociaux subissent également le
contrôle et la répression généralisés. Il en
est de même partout en Europe. A Douvres,
à Bruxelles, à Berlin, à Rome...L’Europe des
polices se met en place.

R�agissons !

Nous ne pouvons nous substituer à la
parole des Sans-Papiers. Nous en
sommes solidaires sur le terrain des luttes
contre la répression et l’exploitation. C’est
pourquoi nous portons les revendications :
- de régularisation de tous les sans

papiers en Europe
- de la liberté de circulation et d’installa-

tion pour tous et partout 
- contre les Centres de Rétentions et les

expulsions
- contre l’exploitation au travail
- contre la répression et la criminalisation

des luttes

Nous appelons � :

- Un week-end de mobilisation contre tous
les Centres de Rétention et les répressions 

-  Une manifestation à Calais le 25/01le 25
à 15h, place de Coquelles

-  Une conférence débat sur la politique
migratoire et les répressions en Europe
avec Alain Morice

Premiers signataires : La Mouette Enragée
(Boulogne sur Mer), SSI. C.N.T Boulogne/ mer,
C.N.T Calais, Cordillera, Ecole Emancipée Lille,
MRAP 59-62, Collectif Anti Sécuritaire de Lille
(Fédération Anarchiste, LCR, Ras l’Front,  APU
Moulins, Comité de Défense des Droits des Sans
Papiers 59, MRAP Lille, Melt Assoc’, Actions pour la
Citoyenneté en Algérie, SUD Education 59-62, cel-
lule PCF Faches Thumesnil...)

y En brefu
Le 25 janvier à Calais

Manif contre les centres de rétention

Pour la r�gularisation de tous les sans papiers en Europe 
et contre tous les centres de r�tention



La Fédération anarchiste compte en France et en Belgique plus 
de 80 groupes organisés ensemble sur la base du fédéralisme libertaire dans le
strict respect de l’autonomie des groupes. 
Ses groupes s’expriment dans son hebdomadaire (Le Monde libertaire ), des livres et
brochures (les Editions du Monde libertaire ), et en région parisienne sur sa propre
radio (Radio Libertaire-89.4 ) qui existe depuis plus de 20 ans.
Plus d’infos sur le site : www.federation-anarchiste.org.
Vous pouvez rencontrer le groupe de la métropole lilloise :
• chaque dimanche : de 12h à 13h vente du Monde libertaire au marché de

Wazemmes (Lille) ; de 10h30 à 12h en alternance aux marchés de l’Épeule
(Roubaix) et de Croix . 

• mercredi : 12h-14h, table de presse dans le Hall de l’Université de Lille III.
• vendredi : 20h-21h, écoutez La Voix sans Maître, émission du groupe et du Centre

Culturel Libertaire sur Radio Campus-106,6.
Notre adresse : FA, c/o ALDIR, BP 79, 59370, Mons-en-Barœul.
Email : groupe-lille@federation-anarchiste.org.
Retrouvez-nous également sur http://lille.cybertaria.org.

★ sam.1188  jjann. : mani-
festation contre les pr�-
paratifs de guerre contre
lÕIrak. Rendez-vous
14h30, bvd J.B. LeBas 
� Lille.

★ sam.2255  jjann. : mani-
festation contre lÕexten-
sion du centre de r�tention
de Coquelles, � c�t� du
tunnel sous la Manche.
15h, pl. de Coquelles.
Meeting � 18h � Calais.
D�part collectif en voiture
de Lille : 13h, MNE, rue
Gosselet. Contactez-nous
(groupe-lille@federation-
anarchiste.org). 

Feuille d’information 
publiée par le Groupe de la 
Métropole lilloise de la FA. 
Envoi gratuit sur demande.

Imprimée par nos soins. 
Abonnement de soutien :

1 an -10 euros. Chèques à
l’ordre de C.E.G.

★ EDF/GDF :  le gou-
vernement, la direction
de lÕentreprise et la
bureaucratie de la CGT,
ont donc vu leur plan de
r�forme du r�gime de
retraites des �lectriciens
et gaziers rejet�. Ce plan
�tait un pr�alable � sa
privatisation, � la mise
en concurrence du sec-
teur. Mais aussi � la
casse des retraites que
r�vent de r�aliser Chirac
et Seill�re avant lÕ�t�.
Voil� donc une excellente
nouvelle, qui nous laisse
esp�rer un regain de
combativit� des salari�-
e-s. En votant non, ceux-
ci savaient quÕils choi-
sissaient de se battre. La
preuve : le gouverne-
ment sÕassoie d�j� sur
leur vote.

La nécessité de produire une plus grande
quantité d’aliments pour nourrir de façon
satisfaisante une population mondiale de
plus en plus nombreuse n’échappe à per-
sonne. Ce qui est sûr, c’est que s’il y a des
gens qui souffrent aujourd’hui de la faim,
c’est avant tout parce qu’on leur refuse l’ac-
cès à la nourriture. Il y a tout un ensemble
de structures politiques et économiques
injustes et inégalitaires - notamment celles
qui se rapportent à la propriété de la terre et
du commerce - qui, combinées à la détério-
ration environnementale, conduisent à la
marginalisation des plus pauvres, et les pri-
vent des moyens de se nourrir.

Apr�s le monopole des terres,
le monopole des semences

L’industrie biotechnologique cherche à
dépouiller les paysans de leur droit ancestral
de conserver et d’échanger les semences
des récoltes précédentes. En recourant au
gène « Terminator » (qui rend les récoltes
infécondes), au moyen de contrats indivi-
duels passés avec les agriculteurs ou de la
législation internationale, elle représente une
grave menace supplémentaire pour la sub-
sistance des petits paysans, du Sud et du
Nord, menace sous-jacente dans la tentative
d’implantation des cultures transgéniques. 

S’ils avaient accès à toute l’information,
beaucoup d’agriculteurs choisiraient de ne
pas semer de culture transgénique, au vu
des risques socio-économiques qu’elles

impliquent. Mais les entreprises biotechnolo-
giques et leurs alliés sont rapidement entrés
en action pour refuser aux agriculteurs la
possibilité de mettre en culture des plantes
non manipulées génétiquement, en utilisant
des tactiques très souvent similaires tant au
sud qu’au nord.

Dix entreprises multinationales concentrent
à elles seules presque 40% du marché mon-
dial des semences. La compagnie
Monsanto estime que la moitié de l’industrie
grainetière américaine recourt à ses
semences génétiquement modifiées, et elle
espère mettre la main sur tout le soja semé
aux USA avec sa variété transgénique
Roundup Ready..

OGM : qui doit d�cider ?

Dans la société capitaliste, où les produc-
tions sont le plus souvent engagées en fonc-
tion des profits potentiels qu’elles procurent
aux investisseurs, la population dans son
ensemble n’a pas la maîtrise du choix de ces
productions. Pour nous, il faudrait régulière-
ment déterminer, compte tenu des valeurs en
cours, des besoins du moment et à venir,
ainsi que de leur hiérarchisation nécessaire,
quels sont les biens et les services à produi-
re. Il faudra décider quels sont ceux ceux qui
relèvent de la logique de la gratuité (comme
par exemple les services publics) ou d’une
logique marchande. Tous ces choix devraient
être fait collégialement, par les travailleurs
impliquées et par la collectivité toute entière. 

En bref z

Agenda
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OGM : « organismes 

génétiquement mondialisés »


